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et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

UTILISATION DE RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE 
POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE

DES MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ AU CONSEIL PERMANENT SUR LES ACTIVITÉS 
DU BUREAU DE LA PRÉVENTION ET DU RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
/
ENTRE LE 1ER JANVIER ET LE 31 MARS 2005

Au point 1.i. de sa résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent a alloué quatre cent mille dollars (EU$400 000) à l’intention de l’ancienne Unité pour la promotion de la démocratie en vue du financement d’initiatives de règlement de conflits.

À cet effet, le Bureau de la prévention et du règlement des différends a l’honneur de soumettre au Conseil permanent les renseignements suivants:

Solde initial au 1er janvier 2003:
$400 000,00

Intérêts accrus:
$  12 175,00
/
Montant décaissé et déjà enregistré

lors des périodes précédentes: janvier 2003 à décembre 2004
$204 435,63

Solde au 1er janvier 2005:
$195 564,37

Dépenses entre le 1er janvier et le 31 mars 2005:
$   21 897,55

1. Programme de l’OEA de conception et de mise en œuvre d’un système de prévention et de règlement des différends en Bolivie. Depuis août 2003, le Bureau de la prévention et du règlement des différends appuie le Gouvernement de la Bolivie dans la conception et la mise en œuvre d’un système visant à renforcer la capacité de représentants du Gouvernement et de la société civile à participer de façon efficace à l’élaboration de processus de négociation et de dialogue politique, ainsi qu’à des processus de règlement des différends.
Coûts associés: $   3 124,00

2. Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique (PCA). Le PCA répond à la demande régionale en assistance technique pour la création de capacité en matière de promotion du dialogue, de prévention et de règlement des différends. Le PCA vise à créer une capacité institutionnelle au sein des organes des gouvernements et des organisations de la société civile de la région centraméricaine pour la conception et la mise en œuvre de processus de dialogue qui feront office de mécanismes de règlement des différends socio-politiques et il vise également le renforcement de la gouvernance démocratique. Au cours de cette période s’est tenue la Deuxième Rencontre régionale intergouvernementale du PCA, à l’occasion de laquelle dix-sept représentants des six gouvernements de la région (Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua et Panama) et cinq fonctionnaires de l’OEA se sont réunis. L’objectif principal de cette Rencontre était la création d’un espace d’information, d’échange, de réflexion conjointe, de réaction et de planification participative du travail du Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique.
Coûts associés: $ 15 325,55

3. Manuel sur le dialogue démocratique OEA – International IDEA – PNUD.  Le Bureau de la prévention et du règlement des différends élabore, conjointement avec International IDEA et le PNUD, un manuel technique sur le dialogue politique en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique. Ce manuel contiendra des renseignements théoriques et pratiques pour la conception et la mise en œuvre de divers types de dialogues intersectoriels et présentera des études de cas basées sur des expériences réelles et se situant dans divers contextes géographiques, provenant des différentes institutions qui parrainent le manuel.
Coûts associés: $  3 448,00

Solde final au 31 mars 2005: $ 173 666,82

ANNEXE
1. Programme de conception et de mise en œuvre d’un système de prévention et de règlement des différends en Bolivie. ($3 124,00). Le Bureau de la prévention et du règlement des différends tente de coordonner les efforts déployés par diverses institutions en Bolivie pour favoriser des processus systémiques de gestion des différends mettant en cause diverses organisations gouvernementales et non gouvernementales. En ce sens, il fournit une aide technique à la conception et à l’élaboration d’ateliers de formation à l’intention des équipes techniques des entités appuyées directement, de même qu’une formation interne à l’équipe technique responsable du Programme sur place, dans le but notamment de renforcer les capacités et d’accroître les compétences des participants.
	Programme de conception et de mise en œuvre d’un système de prévention et de règlement des différends en Bolivie 
	 

	Contrats à la tâche 
	$   3 000,00

	Frais d’opération
	$      124,00

	Total
	$   3 124,00


Résultats obtenus: Le Programme a élaboré et facilité trois ateliers de formation aux équipes techniques des ministères du travail et du développement durable ainsi que de l’Institut national pour la réforme agraire, sur le concept de différend et pour expliquer divers outils d’analyse des différends. Le premier atelier visait plus précisément la façon d’aborder les différends sociaux ayant rapport au travail, ou les différends au sein d’une institution. Il visait à initier les participants, par le truchement de dynamiques et d’exercices en groupes et au moyen d’analogies avec des conflits sociaux ou des problématiques sociales, aux questions relatives à la communication, à la prise de décisions et à l’établissement de consensus. Le deuxième atelier, intitulé “Introduction à la négociation”, avait été élaboré à l’intention du Comité spécial de prévention et de règlement des différends du Ministère du travail. Il avait pour objectif de renforcer les compétences des participants en matière de communication et de développer une communication plus constructive, principalement en ce qui consiste à écouter sans donner son opinion et à résumer, et de bien s’exprimer d’une façon moins offensante. Le troisième atelier, à l’intention de fonctionnaire de l’Institut national pour la réforme agraire (INRA), portait sur les stratégies permettant d’aborder les différends en matière de terrain et visait à former les fonctionnaires relativement à l’utilisation de concepts et de capacités essentiels pour élaborer des stratégies permettant d’aborder les différends, notamment le dialogue et la négociation; il visait également à leur fournir des processus et des outils techniques, méthodologiques et de procédure permettant un dénouement satisfaisant aux différends qui intéressent l’institution. Des ateliers de nivellement interne ont également été donnés à l’équipe travaillant au Programme en Bolivie.
2. Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique (PCA) ($15 325,55). Au cours de cette période, la Deuxième Rencontre régionale intergouvernementale s’est tenue à Tegucigalpa (Honduras) les 15 et 16 février 2005. Cette Rencontre a fourni un nécessaire espace de discussion qui a permis de présenter la politique institutionnelle du siège de l’OEA à Washington, les renseignements nécessaires et une abondance de critères et d’opinions des représentants des gouvernements qui constituent le GRUCA ainsi que la dimension politico-institutionnelle, opérative et programmatique du PCA en Amérique centrale. Dix-sept représentants des six gouvernements de la région (Costa Rica, El Salvador, Honduras, Guatemala, Nicaragua et Panama) et cinq fonctionnaires de l’OEA y ont participé. Les thèmes centraux traités lors de cette Rencontre avec les représentants étaient le déroulement du programme en 2004, et la proposition pour 2005-2007.

	Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique (PCA)
	 

	Déplacements de coordination et délégations
	$   5 693,25

	Ateliers et séminaires
	$   9 632,30

	Total
	$  15 325,55


Résultats obtenus: Les participants à la Rencontre ont ratifié et consolidé la “Rencontre régionale intergouvernementale” en tant qu’espace permettant l’information, l’échange, la réflexion commune, la réaction et la planification participative du travail relatif au Programme centraméricain pour le renforcement du dialogue démocratique. Ils ont également analysé des questions telles que la nature, les caractéristiques et les modalités des dialogues, ainsi que leurs principales forces et faiblesses, par la présentation d’exposés et la réalisation de travaux en commission et la participation à des discussions en assemblées plénières. Durant la période faisant l’objet du présent rapport, le contenu de la publication systématisant les apprentissages réalisés au cours de ce forum a été élaboré, révisé et illustré au moyen de diagrammes. Cette publication sortira au cours du premier trimestre de 2005. De même, la proposition du Programme a été validée pour la période 2005-2007 avec les pays participants; les partenaires institutionnels et opératifs participants ont présenté des contributions, des propositions et des recommandations.
3. Manuel sur le dialogue démocratique OEA – International IDEA – PNUD ($3 448,00). Le Bureau de la prévention et du règlement des différends élabore, conjointement avec International IDEA et le PNUD, un manuel technique sur le dialogue politique en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique. Au cours de cette période, des réunions virtuelles et en personne ont eu lieu pour établir la table des matières et les grandes lignes de la Partie I: Cadre conceptuel et la Partie II: Applications du dialogue. Ce manuel contiendra des renseignements théoriques et pratiques pour la conception et la mise en œuvre de divers types de dialogues intersectoriels et présentera des études de cas basées sur l’expérience de l’OEA, du PNUD Amérique latine et d’International Idea de même que d’autres organisations internationales qui travaillent au renforcement du dialogue partout dans le monde.
	Manuel sur le dialogue démocratique OEA – International IDEA – PNUD 
	 

	Déplacements 
	$   3 448,00

	Total
	$    3 448,00
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Résultats obtenus: Durant cette période, des fonctionnaires de l’OPSC ont offert un atelier organisé conjointement avec IDEA International et le PNUD, auquel ils ont participé, qui s’est tenu du 29 au 31 mars 2005 à Genève (Suisse) dans les installations du PNUD dans ce pays, pour établir par consensus la table des matières de la Partie I: Cadre conceptuel du Manuel, ainsi que de la Deuxième Partie: Applications du dialogue. Les ébauches de documents ont été révisées par un groupe de 40 experts sur des questions liées au dialogue provenant d’Amérique latine, d’Afrique, d’Asie et d’Europe occidentale et d’Europe de l’Est, notamment. Les commentaires sur les ébauches de documents ont été systématisés et incorporés à une nouvelle version à laquelle une équipe d’écrivains des trois organisations travaillera au cours des six prochains mois.
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En vertu de l’Instruction Nº 05-03, le portefeuille de projets du programme spécial a été absorbé par le Bureau de la prévention et du règlement des différends, du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique.


Montant approximatif fourni par la Division des services financiers (DFS) pour la période de janvier 2003 à mars 2005. Le montant des intérêts accrus à ce jour n’est pas reflété dans le système Oracle. 
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